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Convention collective

IDCC : 8117. – ENTREPRISES ET EXPLOITATIONS AGRICOLES
DE POLYCULTURE, D’ÉLEVAGE, D’AVICULTURE ET CUMA

(Seine-et-Marne)
ENTREPRISES DE TRAVAUX AGRICOLES, RURAUX ET FORESTIERS

(Ile-de-France)
(12 février 1964)

(Etendue par arrêté du 22 mars 1965,
Journal offi ciel du 16 avril 1965)

AVENANT N° 161 DU 12 JUIN 2014

NOR : AGRS1497255M
IDCC : 8117

Entre :

La FDSEA de Seine-et-Marne ;

La FR CUMA de Seine-et-Marne et d’Ile-de-France Ouest ;

Le groupement des entrepreneurs de travaux agricoles de l’Ile-de-France,

D’une part et,

L’UR des syndicats agroalimentaires et forestiers de la région parisienne CGT ;

La CFTC-Agri ;

Le SNCEA CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Après le troisième alinéa de l’article 10 de la convention collective, sont insérés les deux ali-
néas suivants :

« Les partenaires sociaux recommandent à l’employeur que soit établi un contrat de travail en 
double exemplaire, dont un pour chacune des parties, en tenant compte des exigences législatives, 
réglementaires et/ou conventionnelles applicables.

Les partenaires sociaux conseillent vivement à l’employeur et au salarié de se réunir au moins une 
fois par an et en tant que de besoin, en tenant compte, notamment, des exigences légales, pour faire 
le point sur l’ensemble de la relation contractuelle les unissant. »

Article 2

Le paragraphe « Exemples concrets de tâches, par niveau » de l’article 16 de la convention collec-
tive est remplacé par le suivant.
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« Description des postes

Les partenaires sociaux recommandent à l’employeur et au salarié de contractuellement :
– dégager du statut de salarié agricole un intitulé d’emploi ;
– décrire très précisément le contenu du poste correspondant à l’emploi occupé ;
– faire le lien entre la description du poste et la classification conventionnelle à retenir, avec toutes 

les conséquences de droit que cela implique en termes d’avantages minimaux conventionnels à 
garantir.

Pour aider l’employeur et le salarié à compléter leurs réflexions, ils pourront se référer utilement 
au “Guide des métiers de l’agriculture” que publie régulièrement l’ANEFA (association nationale 
pour l’emploi et la formation en agriculture).

Ce guide, mis en place de façon paritaire, en collaboration avec Pôle emploi et les professionnels, 
est disponible sur le site www.anefa.org ou en version papier directement auprès de l’ANEFA, 6, rue 
de La Rochefoucauld, 75009 Paris ; tél. : 01-46-07-58-22 ; fax : 01-46-07-55-50. »

Article 3

L’annexe II « Classification et emplois » à la convention collective est par conséquent abrogée.

Article 4

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant, qui sera déposé en quatre exem-
plaires à l’unité territoriale de Seine-et-Marne de la DIRECCTE Ile-de-France.

Fait au Mée-sur-Seine, le 12 juin 2014.

(Suivent les signatures.)
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